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1. Introduction
La posture d'un enseignant du degré secondaire II en formation est ambiguë à plus d'un 
titre. À la fois enseignant porteur d'autorité vis-à-vis des élèves, il se trouve lui même dans 
une posture d'étudiant pendant ses heures de formation. « Expert » dans son domaine, il 
est placé dès lors dans une position de débutant par rapport aux nouvelles matières qu'il 
acquiert.  Une  telle  ambiguïté  ressort  également  dans  la  rédaction  du  mémoire 
professionnel,  ce dernier synthétisant des acquis théoriques (fraîchement  et rapidement 
acquis)  avec  une  expérience  professionnelle  par  rapport  à  laquelle  le  temps  manque 
souvent pour disposer d'un réel recul. Par ailleurs, ayant intériorisé les manières d'être et 
de faire propres à sa formation précédente (souvent son métier), il doit désormais intégrer 
les normes de son nouveau métier, au sein duquel il aura – paradoxalement – la mission 
de représenter l'univers d'où il est issu. De même, il devra articuler ses représentations du 
monde acquises dans sa branche avec celles qu'il acquiert de façon théorique à la HEP, et 
avec  celles  qu'il  intégrera  dans  son  univers  professionnel  (par  socialisation  avec  ses 
collègues et par confrontation avec l'expérience enseignante). 
C'est  principalement  sur  ce  dernier  aspect  que  porte  le  présent  travail.  En  effet, 
l'enseignant est confronté, au cours de sa formation, à de nombreux travaux scientifiques 
qui remettent en question, confirment ou renforcent ses représentations sur le métier et sur 
les  élèves.  Comment  tenir  compte  de  ces  acquis  théoriques  dans  une  pratique 
professionnelle ? 
Dans mon cas plus particulier1, il s'agira de répondre à la question suivante :
Que peut  faire,  que  devrait  faire,  un  enseignant  de  culture  générale  dans  une  école  
professionnelle par rapport aux inégalités scolaires, au regard de théories de sociologie  
de l'enseignement ?
La focalisation sur les inégalités scolaires et sur les écoles professionnelles mérite une 
explication moins théorique liée à mon parcours personnel. Ayant  suivi une formation 
dans  le  domaine  des sciences  politiques  (avec certificat  d'histoire),  j'ai  été  rapidement 
interpelé  par  les  théories  de  Pierre  Bourdieu,  et  notamment  par  celles  liées  à  la 
scolarisation  qui  nous  étaient  présentées  lors  de  cours  magistraux  d'introduction  à  la 
1L'ambiguïté de ma posture ressort également ici : je suis à la fois l'observateur externe et anonyme confrontant les théories, l'observateur de 
terrain et un acteur important des phénomènes que j'observe. Cela pose ainsi une difficulté rédactionnelle, car je suis en en effet peu habitué à 
l'emploi de la forme « je » dans mes travaux.
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sociologie2. Bien que n'ayant pas approfondi outre-mesure ces paradigmes pendant mon 
cursus académique, les théories liées à la socialisation ont nourri ma réflexion pendant 
mes activités parallèles aux études dans les domaines social et socioculturel. Par la suite, 
mon emploi d'animateur socioculturel (deux années) dans un quartier lausannois constitué 
uniquement de logements sociaux m'a confronté plus particulièrement aux répercussions 
des inégalités sociales sur l'intégration socio-professionnelle, notamment dans le cadre de 
la formation en apprentissage. C'est donc assez logiquement que mes recherches d'emploi 
se sont centrées vers le Centre d'enseignement professionnel de Morges (CEPM) où j'ai 
obtenu une place d'enseignant  de culture générale  à 64% en août 2010, à côté  de ma 
formation (étalée) à la HEP (en histoire). 
Le  choix  de  cette  problématique  de  mémoire  a  donc  pour  vocation,  à  la  fois  de  me 
permettre d'approfondir mes connaissances en sociologie des inégalités scolaires (ce que 
je n'avais pas eu le loisir de faire pendant mes études) et de me doter d'outils utiles à ma 
pratique dans l'enseignement professionnel. Dans un premier temps, j'essaierai de mettre 
en évidence pourquoi et  de quelle  façon les inégalités  scolaires doivent  être  prises en 
compte dans le contexte d'une école professionnelle,  afin de « délimiter  ma mission ». 
Ensuite,  je  confronterai  mes  observations  personnelles  de  terrain  avec  les  plusieurs 
théories des inégalités scolaires. Enfin, dans une volonté de synthèse, je tenterai de mettre 
en avant de quelle façon la pratique d'un enseignant de culture générale dans une école 
professionnelle peut et devrait s'adapter aux inégalités scolaires. 
2Pierre BOURDIEU et Jean-Claude PASSERON, Les héritiers : les étudiants et la culture, Paris : Les Ed. de Minuit, 1975 .
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2. Quels objectifs se fixe un enseignant de culture générale par 
rapport aux inégalités scolaires et sociales?
2.1. L'enseignement de la culture générale (eCG) au Centre 
d'enseignement professionnel de Morges
Enseignant  de  culture  générale  dans  une  école  professionnelle,  pour  quelles  raisons 
devrais-je m'intéresser  à la  problématique des inégalités  scolaires et  sociales? Afin de 
répondre à cette question, il convient tout d'abord de prendre en compte mon rôle et les 
objectifs de mon enseignement, selon le mandat que j'ai officiellement reçu.
La formation professionnelle initiale en Suisse se déroule dans trois lieux différents, à 
savoir, l'entreprise formatrice, les cours inter-entreprises (organisés dans le cas des classes 
auxquelles  j'enseigne  par  la  Fédération  vaudois  des  entrepreneurs)  et  l'école 
professionnelle (où sont dispensés la formation générale et la formation spécifique à la 
profession). 
Selon l'article 15 de la Loi fédérale du 13 décembre 2002 sur la formation professionnelle 
(LFPr)3, « la formation professionnelle initiale vise à transmettre et à faire acquérir les 
compétences, les connaissances et le savoir-faire (ci-après qualifications) indispensables 
à l’exercice d’une activité  dans une profession,  un champ professionnel  ou un champ 
d’activité  (ci-après  activité  professionnelle) »  (al.  1).  L'alinéa  2  ajoute  à  cela  que  la 
formation  professionnelle  permet  d'acquérir  « les  qualifications  spécifiques  qui  lui 
permettront d’exercer une activité professionnelle avec compétence et en toute sécurité », 
mais également « la culture générale de base qui lui permettra d’accéder au monde du 
travail et d’y rester ainsi que de s’intégrer dans la société », « les connaissances et les 
compétences  économiques,  écologiques,  sociales  et  culturelles  qui  lui  permettront  de 
contribuer au développement durable », et « l’aptitude et la disponibilité à apprendre tout 
au long de sa vie, d’exercer son sens critique et de prendre des décisions. » On remarque 
ici que trois des quatre sous-parties de ce second alinéa font référence à des aspects qui ne 
sont pas proprement liés à l'exercice de la profession, mais plutôt à des connaissances de 
culture générale. Les objectifs de l'enseignement que je dispense sont ainsi explicitement 
cités  dans  une  loi  fédérale.  Ils  sont  d'ailleurs  repris  dans  l'Ordonnance  de  l’OFFT 
concernant les conditions minimales relatives à la culture générale dans la formation  
professionnelle initiale (Ordonnance CG) du 27 avril 2006. 
3Cette loi est complétée par l'Ordonnance du 19 novembre 2003 sur la formation professionnelle (OFPr).
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Sur la base de cette ordonnance, l'Office fédéral de la formation professionnelle et de la 
technologie  a  édicté  un plan  d'étude  cadre  (PEC CG) qui  se  veut  « un instrument  de 
pilotage pour l'enseignement de la culture générale dans les écoles professionnelles »4.
Enfin, chaque école dispose de son plan d'étude d'école (PEE), contrôlé par le canton. 
Selon le  plan d'étude  du Centre  d'enseignement  professionnel  de  Morges,  « la  culture 
générale est le fonds de culture minimale que l’individu devrait posséder pour pouvoir 
s’intégrer  dans la société. »5 Le PEE décrit  ensuite les objectifs  de la culture générale 
directement à partir de l'Ordonnance CG : 
• « le développement de la personnalité ; 
• l’intégration de l’individu dans la société ; 
• l’encouragement des aptitudes à l’apprentissage et à l’exercice d’une profession ; 
• la promotion de connaissances et d’aptitudes économiques, écologiques, sociales 
et  culturelles  qui rendent  les personnes en formation capables de contribuer  au 
développement durable ; 
• la concrétisation de l’égalité des chances pour les personnes en formation des deux 
sexes dont le parcours scolaire et le vécu culturel sont différents.  »6
Il  apparaît  clairement  ici  que  les  savoirs  à  proprement  parler  sont  au  second plan  de 
l'enseignement  que  j'ai  pour  mandat  de  dispenser.  À  l'inverse,  développement  de  la 
personnalité et intégration sont les premiers objectifs cités. De même, l'égalité des chances
7  pour toutes les personnes en formation, y compris celles « dont le parcours scolaire et le 
vécu culturel sont différents » fait également partie de ces objectifs. En conséquence, tenir 
compte de la problématique des inégalités sociales et scolaires fait partie de mon travail, 
non seulement parce que le sujet me préoccupe personnellement, mais parce que je suis 
tenu de le faire par mon employeur.
Par ailleurs, affilié au département « Second œuvre du bâtiment », qui recouvre les métier 
de  peintre  en  bâtiment,  plâtrier-peintre,  vitrier,  nettoyeur  en  bâtiment  et  constructeur 
métallique8, j'enseigne à des classes souvent peu scolarisées, malgré quelques exceptions 
et bien que la formation en voie Certificat fédéral de Capacité se veuille exigeante9. Par 
4OFFT, Formation professionnelle : Plan d'études cadre pour l'enseignement de la culture générale, Berne : OFFT, 2006, p. 4.
5CEPM, Plan d'étude  (PEE) [Selon l'Ordonnance CG et le PEC CG 2006 ], Morges : CEPM, 2008.
6Ibid., p. 4.
7malgré le flou interprétatif que permet une telle expression.
8Le masculin est utilisé ici à titre générique. 
9En effet, l'attestation fédérale professionnelle (AFP), qui dure deux ans, est davantage adaptée aux besoins individuels des personnes en 
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exemple, dans chacune de mes deux classes de peintres en bâtiment, les trois quarts des 
apprentis sortent de Voie secondaire à option (VSO) ou ne disposent pas de certificat de 
fin de scolarité obligatoire, alors que d'autres apprentis (un ou deux dans chacune de ces 
classes) ont terminé leur secondaire I en Voie secondaire baccalauréat (VSB). 
Dans ces conditions, en raison de la définition officielle des objectifs de l'enseignement de 
la  culture  générale  et  en tenant  compte  de la  faible  scolarisation  d'une partie  de  mes 
élèves,  je  ne  peux  faire  l'économie  de  la  prise  en  compte  des  inégalités  scolaires  et 
sociales. 
2.2. Égalité des chances ou reproduction des inégalités ? 
Face à un public parfois peu scolarisé l'enseignant doit-il chercher à transmettre la raison 
scolaire ? 
D'après  Lahire,  l'échec  scolaire  s'expliquerait  par  la  difficulté  à  considérer  le  langage 
comme  un  objet  étudiable  en  lui-même,  autrement  dit  par  une  faible  maîtrise  de  la 
fonction métalinguistique. Il oppose ainsi le rapport scriptural-scolaire (raison scolaire) à 
au  rapport  oral-pratique  (raison  pratique)  au  langage.  De  cette  façon,  les  élèves  « en 
échec » accumuleraient les déficiences au niveau de ces dispositions « méta » tout au long 
de leur parcours, à partir d'une difficulté de départ dans cette fonction. Or, les différences 
d'origine sociale  des élèves  sont  corrélées  aux différences  de rapport  au langage.  Ces 
dispositions ne sont donc pas seulement cognitives, mais également socio-politiques. La 
maîtrise et l'organisation de son propre langage renvoie aux dispositions pour exercer le 
pouvoir. De plus, la scolarisation est une condition formelle d'accès à la classe exerçant le 
pouvoir (ceux qui conçoivent opposés à ceux qui exécutent). Ainsi cette culture scolaire, 
non  seulement  reflète,  mais  crée  et  recrée  les  inégalités  sociales,  du  fait  que 
l'apprentissage  de  la  maîtrise  du  langage  écrit  constitue  une  sorte  d'apprentissage  du 
pouvoir10. De la sorte, l'école confirmerait et renforcerait les inégalités sociales en validant 
des compétences souvent acquises à l'extérieur de l'établissement, bien que ce schéma ne 
soit pas mécanique11. 
Ces apports théoriques questionnent le rôle de l'enseignant de culture générale dans une 
école professionnelle. Dans mon cas plus particulier, alors que la majorité de mes élèves 
est  issue d'une scolarité  peu valorisée,  cela  a-t-il  du sens de continuer  à  travailler  les 
formation (LFPr, art. 17, al. 2).
10Bernard LAHIRE, La raison scolaire. École et pratique d'écriture, entre savoir et pouvoir, Rennes : Presses universitaires de Rennes, 2008.
11Bernard LAHIRE, Tableaux de famille. Heurts et malheurs scolaires en milieu populaire, Paris : Gallimard : Le Seuil, 1995.
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compétences  langagières ?  De plus,  compte  tenu de  la  faible  dotation  horaire  dont  je 
dispose  (trois  périodes  hebdomadaires  pour  les  domaines  « Société »  et  « Langue  et 
communication ») et de l'âge avancé des apprentis (entre 15 et quarante ans), mon travail 
ne  constitue-t-il  pas  une  simple  validation  d'acquis  antérieurs  et/ou  extérieurs  à 
l'établissement ? Dans un tel cas, persévérer dans l'enseignement de la culture générale 
renverrait souvent plus à de l'humiliation ou à de la maltraitance. 
Avant de prendre en compte cette question, il convient de remarquer que la transposition 
des  observations  de  Lahire  concernant  l'école  primaire  en  France  ne  peuvent  être 
transposées  directement  dans  le  contexte  de  l'école  professionnelle  en  Suisse.  Tout 
d'abord, certains maîtres de branches professionnelles et certains patrons (jouant un rôle 
important  dans  l'école)  considèrent  parfois  peu  l'enseignement  de  la  culture  générale. 
Plusieurs apprentis nous disent régulièrement que leurs patrons déclarent que la culture 
générale  « ça sert  à rien » ou « on s'en fout ». Il  faut naturellement  rester prudent par 
rapport à de telles allégations, dont je n'ai pas vérifié les sources. Il est sans doute tentant 
pour un élève de discréditer le champ de son enseignant tout en confiant la responsabilité 
de tels propos à une tierce personne. Cependant, ces remarques correspondent en tout cas 
à celles que j'ai pu entendre sur le ton de la plaisanterie par certains collègues de branches 
professionnelles  qui  nous caricaturent  souvent  comme des adeptes  de la  projection de 
DVD.  Donc,  si  le  rapport  au  langage  joue  sans  aucun doute  un  rôle  particulier  dans 
l'orientation vers une filière professionnelle12, ce n'est pas la disposition qui est la plus 
symboliquement valorisée au sein de l'institution. Ensuite, on retrouve parfois chez les 
enseignants de culture générale la représentation selon laquelle  il  n'est pas souhaitable 
d'avoir trop d'exigences à l'égard des apprentis. Les raisons avancées sont la plupart du 
temps l'écart entre les objectifs pédagogiques et l'usage réel que les élèves en feront plus 
tard, ainsi que des doutes sur la capacité qu'ont les apprentis à atteindre ces objectifs. Il ne 
s'agit  naturellement  pas  de  condamner  de  telles  représentations,  mais  de  mettre  en 
évidence le fait, qu'au sein de l'école professionnelle, le rapport à l'écrit n'est pas aussi 
symboliquement valorisé qu'il peut l'être ailleurs. 
Cependant,  et  en  dépit  des  objectifs  de  la  culture  générale  énoncés  en  termes  de 
compétences  transversales  (par  opposition  aux  savoirs  disciplinaires),  une  partie 
importante de l'enseignement de la culture générale consiste à transmettre (et valoriser) 
une  culture  scripturale-scolaire  aux apprentis.  Par  exemple,  les  objectifs  en termes  de 
12Bien qu'étant relativement valorisée en Suisse et très répandue, la formation professionnelle initiale est majoritairement constituée d'anciens 
élèves de VSO ou de VSG. 
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« Langue  et  communication »,  tels  qu'énoncés  dans  le  PEC  et  dans  le  PEE  font 
directement référence au Cadre européen de référence pour les langues et font appel à des 
compétences métalinguistiques. Les élèves sont ainsi sensés pouvoir analyser et évaluer 
un texte, argumenter, faire preuve de créativité dans la communication, rédiger de façon 
structurée  des  textes  et  des  lettres,  et  résumer  un texte13,  en  respectant  les  normes  et 
conventions linguistiques14.  Par ailleurs,  comptant comme un tiers de la note finale de 
culture générale,  le  travail  personnel d'approfondissement (TPA) demande à l'apprenti 
« d'aborder un sujet de façon personnelle, approfondie et méthodique », « de planifier une 
tâche (...) », « de communiquer par écrit et oralement le résultat de son étude »15. Toutes 
ces  compétences  demandent  d'avoir  acquis  un  rapport  scriptural-scolaire  au  langage. 
L'enseignement de la culture générale valorise donc fortement la culture scolaire et cela 
pose  un  problème  dans  la  mesure  où  beaucoup  d'élèves  démontrent  un  rapport  oral-
pratique au langage. Faut-il dès lors remettre en question cet aspect de l'enseignement de 
la culture générale?
2.3. Importance de l'enseignement de la culture générale malgré des 
critiques légitimes
Ce chapitre tentera de démontrer que, malgré les critiques légitimes mettant en cause le 
renforcement des inégalités sociales généré par la culture scolaire – transmise et valorisée 
–,  dans  le  contexte  actuel,  l'enseignement  de  la  culture  générale  dans  les  écoles 
professionnelles  (passant  par  la  valorisation  de la  raison scolaire),  y compris  pour  les 
professions moins scolarisées, est utile et important. Cette question sera abordée à travers 
deux axes : l'intérêt individuel des apprentis et la nécessité sociale de maintenir une telle 
démarche.
2.3.1. Prendre en compte les intérêts individuels des apprentis 
Un enseignant doit agir avec bienveillance à l'égard de ses élèves. L'intérêt individuel de 
chacun d'entre eux doit être pris en compte. On peut donc se demander, en accord avec les 
critiques développées plus haut, si la transmission et la valorisation de la culture scolaire 
apparaissant à travers l'enseignement de la culture générale, vont dans l'intérêt des élèves 
ou, au contraire, contribuent à dévaloriser ceux parmi eux qui proviennent de milieux plus 
défavorisés. Par rapport à cela, mon propos sera qu'une démarche d'enseignement fondée 
sur la transmission d'une raison scolaire s'inscrit dans l'intérêt des apprentis. 
13PEE, pp. 26-27. 
14PEC, p. 10. 
15CEPM, Règlement interne sur le Travail Personnel d’Approfondissement (TPA) du 30 juin 2009 
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En premier lieu, les dispositions scripturales-scolaires ne sont pas une condition au succès 
uniquement  dans les branches  générales,  mais  également  professionnelles.  En effet,  la 
compréhension des  consignes  ou l'expression d'un point  de vue sont  des  compétences 
requises  également  dans  les  branches  techniques.  De même,  pour  la  mémorisation  de 
savoirs  concernant  les  matériaux,  une  aisance  en  lecture  est  nécessaire.  Ainsi,  les 
moyennes  de  culture  générale  correspondent  souvent  à  celles  des  branches 
professionnelles (bien que les moyennes en eCG soient la plupart du temps supérieures). 
Deuxièmement, le CFC est une étape de la formation professionnelle, d'où sa qualification 
d'initiale.  Une fois le titre en poche, les apprentis peuvent envisager un brevet ou une 
maîtrise fédérale dans leur métier, une formation en École supérieure (ES), voire en Haute 
école spécialisée (HES), au terme d'une maturité professionnelle. Toutes ces formations 
nécessitent des capacités méta-langagières plus poussées. Donc, l'acquisition d'un rapport 
scriptural-scolaire au langage est une condition à la mobilité ultérieure. 
Troisièmement, en Suisse, la culture scolaire n'est pas seulement une condition d'accès au 
capital scolaire. La plupart des relations à l'État sont formalisées par écrit : il en va ainsi 
du droit, de la politique et de la fiscalité. De même, dans le domaine économique, l'écrit 
régule la plupart des transactions. Qu'il s'agisse d'un instrument pour la compréhension 
d'un  discours,  pour  l'interprétation  d'un  discours  ou  pour  la  déclinaison  pratique  d'un 
article de loi, les dispositions méta-langagières peuvent clairement servir comme un outil 
de domination, ou de défense contre une domination. Il en va de même pour la maîtrise de 
l'information, ou tout autre domaine dans lequel la capacité à exercer un regard « méta » 
permet de prendre une distance, de comprendre des relations supplémentaires. 
Quatrièmement, en tant qu'enseignant, j'ai tendance à considérer la culture comme un bien 
en soi. Or, la maîtrise des différents paramètres du langage est selon moi une condition 
pour disposer d'une relative autonomie dans l'accès à la culture. Il apparaît donc logique 
qu'un enseignant considère qu'une partie au moins de la culture scolaire est une ressource 
pour chaque individu. 
2.3.2. Intérêts collectifs à l'enseignement de la culture générale
Le programme  d'enseignement  de la  culture  générale  n'a  pas  pour  unique  vocation  la 
somme des intérêts individuels des apprentis. Ses objectifs étant politiquement définis, des 
intérêts collectifs sont également pris en compte, comme en témoigne l'article 15 al. 2 c de 
la  LFPr :  « Elle  (la  formation  professionnelle)  permet  notamment  à  la  personne  en 
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formation  d'acquérir :  (…)  les  connaissances  et  les  compétences  économiques, 
écologiques,  sociales et culturelles qui lui permettront de contribuer au développement 
durable ». Si le concept de développement durable est suffisamment flou pour permettre à 
peu  près  toutes  les  interprétations,  on  observe  néanmoins  que  l'intérêt  collectif  est 
nettement pris en compte dans la définition des objectifs de la formation professionnelle. 
Comme  mentionné  plus  haut,  l'enseignement  de  la  culture  générale  dans  les  écoles 
professionnelles,  en  plus  du  développement  de  la  personnalité,  a  pour  vocation  de 
favoriser l'intégration de l'individu dans la société. C'est à cet effet que le  Plan d'étude 
cadre  pour  l'enseignement  de  la  culture  générale définit  sous  l'aspect  « Identité  et 
socialisation », les objectifs de  « comprendre l’équilibre  entre autonomie personnelle et 
appartenance au  groupe social » et « identifier d’autres styles de vie et les accepter »16. 
Ainsi,  les  programmes  de  culture  générale  comprennent  des  sujets  tels  que  « les 
migrations », « l'éthique », « le jeune et  sa famille », etc.  Or, l'inégalité scolaire est  un 
facteur important de ségrégation sociale. 
En effet, l'école joue un rôle de sélection important dans la définition des catégories socio-
professionnelles, particulièrement dans le Canton de Vaud, avec le système de séparation 
par niveau d'étude. L'école professionnelle s'inscrit dans cette logique, puisque, dès l'âge 
de 15 ans, les jeunes sont sensés choisir leur métier17. Cette sélection est amplifiée par le 
fait que certains parents, d'origines plus modestes, n'inscrivent pas leurs enfant dans des 
filières  gymnasiales18.  Tout  cela  contribue  à  qualifier  la  Suisse  de  pays  à  forte 
reproduction culturelle19. 
De quelle façon cette orientation précoce et cette spécialisation des filières contribue-t-elle 
à la ségrégation sociale? L'homogénéité des classes20 et l'hétérogénéité des programmes 
selon les niveaux contribue à transmettre aux élèves des manières d'être, de faire et de 
penser particulières, perpétuées ensuite par le milieu professionnel. Cela pose la question 
du vivre ensemble et de la cohésion sociale. Le propos ne porte pas dans le présent travail 
sur  la  ségrégation  sociale  en  Suisse.  Toutefois,  on  peut  avancer  l'hypothèse  que  le 
développement  d'une  base  commune  liée  à  la  culture  de  l'écrit  contribuerait,  dans  sa 
mesure,  à  diminuer  les  écarts  sociaux  de  normes.  Premièrement,  cela  atténuerait  les 
16PEC, p. 18. 
17Il existe naturellement de nombreuses passerelles et une carrière dans un métier ne s'arrête pas au CFC. Cependant, le « choix d'un métier » 
est quand même déterminant. 
18CSRE, Rapport sur l'éducation en Suisse, Aarau: SKBF/CSRE, 2010, p.136.
19Marie DURU-BELLAT, Inégalités sociales à l'école et politiques éducatives, Paris : UNESCO Institut international de planification de 
l'éducation, 2003, p. 21. 
20Ibid., pp. 49-58.
Yoann Pfluger 06/2011 11 /30
différences culturelles. Si tout le monde dispose d'un référentiel commun, il est plus facile 
de communiquer entre catégories. Deuxièmement, la diffusion de compétences liées à la 
culture de l'écrit (comme le fait de disposer d'un recul par rapport au contenu d'un texte ou 
l'accès à une pluralité de sources) rendrait les individus moins dépendants de leurs sources 
d'informations et de socialisation habituelles.  
2.4. Conclusion du chapitre
Ma position  d'enseignant  de  culture  générale  dans  une  école  professionnelle  liée  aux 
métiers  de  la  construction  me  met  face  à  la  problématique  des  inégalités  scolaires  et 
sociales à plusieurs titres. L'intégration des élèves et l'égalité des chances sont en effet 
inscrits dans mon mandat, alors qu'une part importante de mes élèves est concernée par 
un,  voire deux facteurs d'inégalités  (issu de milieu immigrés ou défavorisés) selon les 
critères du  Centre suisse de coordination pour la recherche en éducation21. De plus, la 
plupart proviennent d'une filière stigmatisante (VSO). 
Je suis donc confronté aux inégalités scolaires et sociales. Que faire dès lors des travaux 
de Lahire sur la culture scolaire, valorisée dans les écoles et renforçant les inégalités? Cela 
remet-il en question l'enseignement de la culture générale dans les écoles professionnelles, 
du fait qu'il renforce encore ces inégalités en favorisant l'écrit? 
Si ce rapport scriptural-scolaire au langage était uniquement une ressource pour le métier 
d'élève, il conviendrait en effet de remettre en question son enseignement. Cependant, le 
développement du rapport à l'écrit est dans l'intérêt individuel des apprentis, car il s'agit 
d'une  disposition  requise  pour  un  succès  dans  les  branches  professionnelles,  d'une 
condition  à  la  mobilité  professionnelle,  d'un  instrument  de  pouvoir  politico-social 
important et d'une ressource valable en soi. Dans ces conditions, la prise en compte des 
inégalités  scolaires  et  sociales  rend nécessaire  le  développement  du rapport scriptural-
scolaire au savoir chez les apprentis. 
Enfin, nous venons de montrer qu'il y a un intérêt collectif, politique et social à faciliter 
l'accès  des  apprentis  à  une  culture  scripturale-scolaire  afin  de  limiter  les  effets  de  la 
segmentation sociale.  Il  convient  désormais  de mettre  en évidence à quelles inégalités 
sociales je suis plus particulièrement susceptible d'être confronté. 
21op. cit., pp. 35-36.
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3. À quelles inégalités sociales et scolaires se heurte un enseignant 
de culture générale dans une école professionnelle?
Le  développement  de  compétences  scolaires  chez  les  apprentis  d'une  école 
professionnelle,  malgré  et  contre  les  inégalités  sociales,  fait  partie  des  missions  d'un 
enseignant  de culture générale.  Quelles sont les causes des inégalités  auxquelles il  est 
confronté,  et  plus particulièrement  de quelle  façon interagissent-elles  avec l'école?  Ce 
chapitre  présentera  et  discutera  brièvement  trois  approches  théoriques  des  inégalités 
scolaires,  puis  tentera,  à  travers  des  observations,  d'illustrer  de  quelle  façon  elles 
interviennent dans ma réalité quotidienne. 
3.1. Approches théoriques des inégalités scolaires
3.1.1. Approche statistique
Une première façon d'aborder les inégalités scolaire consiste en une démarche statistique, 
macro et comparative testant l'impact de la famille sur la réussite scolaire. Marie Duru-
Bellat22 offre un condensé de recherches internationales sur l'origine sociale des inégalités 
scolaires,  appréhendées  par  le  revenu,  le  niveau d'éducation  et  la  position  sociale  des 
parents. Je présente ici brièvement une partie de ses conclusions, actualisée par certains 
résultats plus récents d'études quantitatives. 
Les  recherches  confirment  les  liens  statistiques  entre  les  origines  familiales  et  la 
performance  scolaire.  Ainsi,  l'étude  PISA  200323 met  en  évidence  une  variation 
systématique des compétences des élèves de 15 ans selon le milieu social. Il n'y a donc 
pas de déterminisme absolu, mais la corrélation est importante, quoique variant fortement 
selon les pays24. De plus, l'école joue un rôle dans l'accroissement de ces écarts. 
Il existe donc de fortes corrélations entre la profession des parents et les performances 
scolaires.  Aux  inégalités  strictes  de  réussite,  il  faut  ajouter  l'impact  des  stratégies 
familiales  dans  les  choix  d'orientation.  Par  ailleurs,  la  question  du  rôle  de  l'origine 
étrangère des élèves dans les inégalités scolaires est difficile à interpréter du fait qu'elle est 
souvent liée à d'autres facteurs socioéconomiques25.
Si l'héritage culturel des parents joue un rôle dans la reproduction culturelle, de quelle 
22op. cit.
23Citée par DURU-BELLAT. PISA est une enquête menée tous les trois ans auprès de jeunes de 15 ans dans les 34 pays membres de l’OCDE 
et dans de nombreux pays partenaires. 
24OCDE, Apprendre aujourd'hui, réussir demain – Premiers résultats de PISA-2003, OCDE : 2004, p. 186.
25Selon Duru-Bellat, l'origine étrangère n'a pas d'impact en général sur la performance scolaire, à milieu social égal. Il est certain que, selon 
les pays (d'accueil), elle peut constituer être corrélée à moins ou plus de réussite par rapport aux élèves autochtones. Cependant, le CSRE 
(pp. 107-108) et l'OCDE (2006,  p. 193) relèvent que l'origine étrangère reste généralement un facteur discriminant, une fois les variables 
socioéconomiques contrôlées. 
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ressources précises dote-t-il les enfants ? La transmission de cet héritage culturel se ferait 
par le biais de familiarisation avec des pratiques culturelles (lecture, sorties culturelles, 
imprégnation dans un univers culturel), par des incitations des parents à se connaître et à 
explorer son environnement,  par la confiance dans le rôle du « contrôle interne » pour 
réussir, par des incitations à la discipline et par des incitations à utiliser le langage pour 
argumenter, négocier, analyser ses propres démarches (préparer les enfants aux attentes de 
l'école). 
Les corrélations entre origines familiales et performance scolaire ne doivent en aucun cas 
être  interprétées  de  façon  fataliste.  C'est  généralement  surtout  l'accumulation  des 
différents  facteurs socioéconomiques,  fréquente,  qui a de l'impact  statistique26.  Il  n'y a 
donc jamais de causalité direct d'une variable : elles constituent surtout des facteurs de 
risque statistiques. D'autre part,  les études présentées dans ce chapitre montrent que le 
système  éducatif  peut  considérablement  diminuer  l'impact  négatif  du  milieu 
socioéconomique sur les performance scolaires27. Duru-Bellat conclut en conséquence que 
des politiques visant à réduire les inégalités sociales doivent agir sur ce qui se passe en 
classe  (homogénéisation  de  la  qualité  des  environnements  scolaires,  efficacité  des 
pratiques, prise des conscience des biais sociaux par les enseignants), sur la configuration 
globale des systèmes d'éducation et sur l'environnement familial des enfants28. 
La force de ces approche réside dans l'exhaustivité des données qu'elles regroupent. À 
l'inverse, elles ne permettent pas, seules, une approche compréhensive des relations mises 
en  évidence,  malgré  la  pertinence  des  hypothèses  explicatives  avancées.  On  pourrait 
même  aller  plus  loin  en  questionnant  les  indicateurs  utilisés :  les  variables  liées  à  la 
famille ne prennent pas en compte d'autres aspects essentiels de la socialisation, comme le 
groupe de pairs, par exemple29. En outre, une large part de ces études sont centrées plus 
particulièrement sur les performances en mathématiques, ce qui échappe à notre propos 
direct. 
L'essentiel des études présentées réside ailleurs et son importance n'est pas négligeable : 
ces recherches confirment en effet la grande importance du milieu socioéconomique sur 
les  performances  scolaires,  mais  montrent  également  que  le  système  d'éducation  est 
largement en mesure d'agir dessus. 
26DURU-BELLAT, op. cit., p. 31
27OCDE, op. cit., p. 201.
28DURU-BELLAT, op. cit., p. 89.
29Quoique les données liées à l'effet établissement soient un indice dans cette direction. 
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3.1.2. Rapport au savoir
Construction théorique
En 1992, Charlot, Bautier et Rochex ont publié un article sur le concept de  rapport au 
savoir dans  lequel  ils  affirmaient  que,  pour  beaucoup  de  jeunes,  l'école  fait  sens 
uniquement par référence à un bon métier. Ainsi, pour beaucoup d'élèves en difficulté, le 
savoir en tant que tel ne présenterait guère d'intérêt. Ils auraient donc un rapport surtout 
utilitaire au savoir. Ces trois auteurs ont continué leurs recherches sur ce concept avec le 
groupe ESCOL. Le chapitre qui suit tente de synthétiser plusieurs travaux de ces auteurs30 
dans le but de mettre en évidence de quelle façon le concept de rapport au savoir pourrait 
être utilisé pour comprendre les inégalités sociales dans l'établissement où j'enseigne. 
Nous avons vu plus haut qu'il y a un lien statistique entre les performances scolaires et les 
variables  socioéconomiques.  Pour  les  auteurs  travaillant  sur  le  rapport  au  savoir,  la 
réussite  et  l'échec scolaire  ne peuvent cependant  pas s'expliquer  seulement  à partir  de 
l'origine sociale. Pour réussir, il faut travailler en s'adaptant aux demandes de l'institution, 
des différents types d'apprentissages et des différents types de savoirs. 
À cet effet, le rapport au savoir joue un rôle important dans la réussite scolaire, d'après ces 
auteurs. Ils le définissent de plusieurs façons (en fonction de l'évolution de leurs travaux). 
Nous nous référerons à la version suivante:
Ensemble (organisé) de relations qu'un sujet humain (donc singulier et social) entretient avec  
tout ce qui relève de l'apprendre et du savoir : objet, « contenu de pensée », activité, relation  
interpersonnelle, lieu, personne, situation, occasion, obligation, etc., liés en quelque façon à  
l'apprendre31. 
Charlot fonde une telle définition sur une sociologie du sujet, considéré comme un être 
humain, animé par le désir et ouvert au monde social dans lequel il occupe une position et 
est actif. 
Dans son développement  du concept (qui consiste en une tentative de systématiser  un 
paradigme interdisciplinaire), l'auteur associe les savoirs aux contenus intellectuels. Ainsi, 
selon lui, un sujet de savoir est un sujet qui déploie une activité spécifique : argumenter, 
vérifier,  expérimenter,  chercher  à  prouver,  valider,  etc.  D'une  certaine  façon,  ce  qu'il 
30Il s'agit des ouvrages suivants: Bernard CHARLOT, Du rapport au savoir. Éléments pour une théorie, Paris : Economica, 1997, pour un 
développement complet du concept ; Bernard CHARLOT, Le rapport au savoir en milieu populaire. Une recherche dans les lycées  
professionnels de banlieue, Paris : Anthropos, 1999, pour l'explicitation des conséquences pratiques du rapport au savoir ; Élisabeth 
BAUTIER et Patrick RAYOU, Les inégalités d'apprentissage. Programmes, pratiques et malentendus scolaires. Paris : PUF, 2009,, pour des 
remarques complémentaires et des propositions concrètes de solutions. 
31CHARLOT, 1999. 
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définit comme un sujet de savoir est une personne appartenant au monde scientifique ou 
académique. 
Or, il n'y a de sujet de savoir (tel que définit précédemment) et il n'y a de savoir (selon 
cette même conception) que dans un certain rapport au monde, un rapport au savoir. Ce 
rapport au monde est aussi un rapport à soi et un rapport aux autres : il  implique une 
forme d'activité, un rapport au langage et un rapport au temps.
Ainsi un énoncé  scolaire,  qui peut être investi  dans un rapport au monde qui soit  un 
rapport  au  savoir,  peut  aussi  également  être  investi  dans  un autre  type  de  rapport  au 
monde  (pour  passer  l'année,  éviter  une  raclée,  etc.).  Dans  ce  cas,  selon  Charlot, 
l'appropriation du savoir sera fragile, car ce savoir n'est que peu soutenu par le type de 
rapport au monde du sujet. Autrement dit, l'envie désintéressée, l'intérêt pour le savoir en 
tant que savoir (et non pas pour les bénéfices secondaires qu'il procure), permet à l'élève 
de mieux intégrer l'énoncé. 
Pour comprendre cette hypothèse, il faut considérer que l'appropriation d'un savoir-objet 
n'est  qu'une  des  figures  de  l'apprendre.  Apprendre  peut  en  effet  signifier  aussi  bien 
acquérir un contenu intellectuel (comme dans le cas présenté ci-dessus), que maîtriser une 
activité (nouer ses lacets, nager, lire, etc.) ou entrer dans des formes relationnelles (dire 
bonjour à la dame, séduire, mentir, etc.). Cela laisse une possibilité de malentendu entre 
l'enseignant et l'élève sur ce qu'est apprendre. 
Bautier précise cependant qu'il ne s'agit pas simplement d'un écart à combler, mais de la 
présence, au sein de l'école, de normes proprement scolaires d'apprentissage. Les mondes 
sociaux  dont  sont  originaires  les  enfants  n'entretiennent  pas  les  mêmes  rapports  de 
familiarité avec ces normes. L'institution scolaire cultive donc un malentendu et des sous-
entendus et implicites culturels qui désavantagent les élèves issus d'autres milieux. 
Or,  les  différents  rapports  au savoir  et  rapports  à l'apprendre  ne sont  pas innés,  mais 
construits, et peuvent donc être modifiés. Le rapport au savoir a une dimension identitaire 
importante :  apprendre fait  sens en référence à l'histoire du sujet,  à ses attentes,  à ses 
repères, à sa conception de la vie, à ses rapports aux autres, à l'image qu'il a de lui-même 
et à celle qu'il veut donner aux autres.
L'engagement préférentiel du sujet vers l'une ou l'autre des figures de l'apprendre, liée à 
son histoire personnelle, s'imbrique également avec son identité sociale. Mais il ne s'agit 
pas  pour  Charlot  de sa  simple  position  sociale.  Par  social,  il  faut  également  entendre 
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l'histoire de la société (son marché du travail, son système scolaire, ses formes culturelles, 
etc.).  Les  auteurs  prennent  ainsi  en  compte  les  variables  socioéconomiques,  mais 
focalisent davantage leur attention sur la dimension individuelle du sujet.
Cette approche centrée sur le sujet permet de mettre en avant le concept de désir de savoir. 
Le sujet étant désir, selon Charlot, son rapport au savoir est lié à la valeur que le sujet  
accorde à ce qu'il apprend. L'objet ou la situation d'apprentissage doit donc faire sens pour 
lui,  non seulement en termes de signifiance,  mais également en pouvant provoquer un 
désir, mobiliser. 
Rapport au savoir dans les lycées professionnels de banlieue
L'étude  de  Charlot  sur  les  lycées  professionnels  de  banlieue  permet  de  présenter  une 
application pratique du rapport au savoir. Elle est d'ailleurs particulièrement intéressante 
dans  le  cas  de  l'enseignement  de  la  culture  générale  dans  une  école  professionnelle, 
puisque l'objet de recherche présente quelques similarités. La filière apprentissage semble 
cependant  mieux  connotée  en  Suisse  qu'elle  ne  l'est  en  France,  d'autant  plus  qu'elle 
concerne est partie nettement plus importante des élèves en formation postobligatoire. De 
plus, les écoles professionnelles étant réparties par domaine pour tout le canton (voire 
plus), la variable géographique n'intervient pas, et on ne peut logiquement pas faire de 
rapprochement avec les établissements de banlieue. Toutefois, une école professionnelle 
liée  aux  métiers  de  la  construction  attire,  d'une  façon  générale32,  des  élèves  moins 
scolarisés.  Certains  d'entre-eux  intègrent  d'ailleurs  complètement  cet  aspect :  j'entends 
ainsi assez régulièrement « c'est trop compliqué pour nous, on n'est pas au gymnase, on 
n'est que des pommeaux33 », ou alors « on n'est que des peintres ». 
Dans  son  étude,  Charlot  constate  que  le  sens  spécifique  d'une  scolarité  dans 
l'enseignement secondaire reste très flou pour les jeunes lycéens professionnels, qui ne 
valorisent  pas  les  savoirs  scolaires,  se  mobilisent  peu  également  pour  les  savoirs 
professionnels et sont surtout motivés par la perspective d'obtenir un diplôme pour trouver 
un emploi et avoir une vie normale (où le bonheur familial occupe une place centrale).
Du point de vue de l'apprendre, l'univers de ces jeunes est centré sur les apprentissages 
relationnels,  affectifs,  liés  au  développement  personnel  (conformité  et  harmonie,  par 
exemple). L'absence de liens singuliers entre l'élève et l'école contribue ainsi à la rendre 
difficilement supportable pour ces jeunes qui placent la relation au centre de leurs univers. 
32Certains métiers de la construction, en particulier ceux liés à la conception, sont en effet très scolarisés. 
33= terme vaudois dénigrant désignant un apprenti. 
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Il  ressort  la  plupart  du temps  un rapport  à  l'apprendre,  selon lequel  « apprendre,  c'est 
apprendre la vie » et donc très différent de ce qu'on apprend à l'école. Apprendre, selon 
ces jeunes c'est faire l'expérience et réfléchir (ce qui, selon eux ne se fait pas à l'école). Le 
savoirs scolaires font donc peu sens pour eux. Plus que les contenus encore, selon Charlot, 
c'est dans le rapport au monde, aux autres et à soi-même qu'il faut voir la réussite scolaire. 
Celle-ci demande une vision du monde positive, de la confiance en soi, de l'autonomie, du 
volontarisme et de la réflexivité. 
Les jeunes des milieux populaires manquent donc du rapport au savoir qui leur permettrait 
de réussir à l'école et d'accéder à certaines formes de compréhension du monde et d'eux-
mêmes. Charlot se garde pourtant d'une lecture misérabiliste de ce phénomène : ces élèves 
ne sont pas des individus aliénés, mais des sujets qui s'adaptent aux grands enjeux de 
l'existence auxquels ils sont confrontés. 
À cette vision des inégalités scolaires, Bautier propose comme remède l'application d'une 
pédagogie constructiviste et exigeante. Selon elle, le sous-ajustement, l'aide facilitatrice, et 
l'affaiblissement des exigences cognitives au profit des exigences comportementales du 
métier d'élève sont autant d'éléments qui accroissent les inégalités d'apprentissage. 
Critiques
Selon l'équipe d'ESCOL, donc, le rapport au monde, à soi et autres d'un sujet, influence le 
rapport  à  l'apprendre  et  le  rapport  au  savoir  (scolaire)  d'un  sujet.  Cela  créerait  des 
possibles malentendus entre les attentes (implicites) de l'établissement quant aux rapports 
au savoir et à l'apprendre validés, et l'interprétation du sens de la scolarisation de certains 
sujets,  ayant  construit  des  rapports  (au savoir  et  à l'apprendre)  différents.  L'hypothèse 
principale de cette école est sans doute la mise en évidence des désavantages liés à la 
construction d'un rapport utilitaire au savoir. Par rapport à cela,  les mérites principaux 
d'une telle  approche sont de relever le rôle du désir de savoir  dans la construction du 
rapport  au  savoir  d'une  part,  et,  d'autre  part,  des  propositions  concrètes  de  principes 
d'enseignement  donnant la  possibilité  aux acteurs  de l'institution  scolaire  de pallier  en 
partie les inégalités scolaires.   
Cependant, les travaux de Duru-Bellat tendent à montrer, contrairement à l'équipe ESCOL 
qui montre les risques du rapport utilitaire au savoir, que les stratégies d'utilisation et de 
mobilisation du capital  scolaire jouent un rôle important dans la réussite d'un parcours 
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scolaire et académique34. Les « perdants » du système scolaire n'ont donc pas le monopole 
du rapport utilitaire au savoir. On pourrait d'ailleurs aussi questionner le sens de la relation 
proposée par Bautier, Charlot et Rochaix : est-ce le fait d'avoir un rapport désintéressé au 
savoir  qui  génère  la  réussite ?  Ou  la  réussite,  la  facilité,  encourage-t-elle  l'élève  à 
apprendre pour le plaisir, puisque l'apprentissage des savoirs sont positivement connotés. 
Il s'agit probablement plus d'interactions et de renforcements que d'une relation à sens 
unique. On peut donc douter d'une hypothèse qui placerait le rapport au savoir comme 
principale explication des inégalités scolaires. 
Enfin, cette approche, quoique largement documentée, est difficile à utiliser, sans doute 
pour la même raison. Elle se veut au final tellement holistique, qu'il est parfois difficile de 
la  saisir  avec  précision.  À certains  égards,  cette  approche est  trop  générale  pour  être 
falsifiable. D'un autre côté, son aspect le plus opérationnel (le malentendu lié au rapport 
au  savoir  –  non  utilitaire  –  demandé  par  l'école),  semble  contredit  par  des  théories 
concurrentes et, surtout, ne suffit pas à lui seul à expliquer l'échec scolaire. Il paraît ainsi 
difficile de mettre en évidence quels facteurs contribuent le plus à la construction d'un 
rapport au savoir correspondant aux attentes de l'institution scolaire, et de quelle façons 
les aptitudes se transmettent. Les travaux de Bernard Lahire sur la transmission du capital 
scolaire et du rapport à l'écrit paraissent, à ce titre, fort éclairants. 
3.1.3. Rapport à l'écrit et rapport à l'institution
Si  l'existence  d'un  lien  entre  milieu  socioéconomique  et  réussite  scolaire  n'est  plus  à 
établir, il est plus difficile de comprendre de quelle façon se transmettent et se manifestent 
les situations d'échec ou de réussite scolaires. En dépit de plusieurs aspects intéressants, 
les théories du rapport au savoir ne parviennent pas complètement à cet objectif non plus. 
L'approche  de  Lahire,  développée  dans  Tableaux  de  famille et  résumée  dans 
« Transmissions  intergénérationnelles  de l'écrit  et  performances  scolaires »35 s'intéresse 
plus  particulièrement  aux  cas  de  réussite  individuelle  d'enfants  provenant  de  milieux 
défavorisés. 
Selon l'auteur, les différents modèles explicatifs proposés pour expliquer ces trajectoires 
se révèlent  insuffisants, car ils  ne décrivent  pas de quelle façon se transmet le capital 
scolaire. De plus, c'est une erreur de vouloir attribuer la réussite à une seule variable, alors 
34DURU-BELLAT, op. cit., p 38.
35In Bernard LAHIRE, 2008. 
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que ce sont plutôt des combinaisons de facteurs qui la rendent possible.
Nous  avons  déjà  présenté  plus  haut  les  thèses  de  Lahire,  selon  lesquelles  le  rapport 
scriptural-scolaire au langage est un critère de sélection scolaire important. Dans le travail 
que nous présentons, il cherche, par une enquête qualitative menée auprès d'élèves de CE 
2, à mettre en évidence de quelle façon le milieu familial peut favoriser l'acquisition d'une 
culture de l'écrit :
Ce que construisent  les enfants à l'intérieur de l'univers familial  en matière de culture de  
l'écrit, c'est un ensemble fait de goûts et de dégoûts, de rôles, de fonctions sociales des diverses  
pratiques d'écriture et de lecture (e.g. fonctions esthétiques, documentaires, pratiques, etc., de  
l'activité  de  lecture  et  fonction  mnémotiques,  calculatrices,  planificatrice,  identitaires,  
ludiques, etc.,  des pratiques d'écriture) et de normes diverses (e.g.  apprendre à utiliser un  
brouillon pour les lettres circulant sur un marché particulièrement tendu, apprendre à corriger  
ses fautes d'orthographe, etc.).
Ces goûts, ces fonctions sociales, ces pratiques et ces normes se transmettent par deux 
modalités : l'identification et imitation des parents en tant que lecteurs/scripteurs36 et la 
transmission par implication directe de l'enfant dans des actes de lecture ou d'écriture sous 
une forme ludique, pédagogique ou ordinaire. 
Cela  passe  concrètement  par  le  biais  de  sollicitations  et  d'incitations  expresses 
(comportements éducatifs explicites, conscients, intentionnels : apprendre à lire, offrir des 
livres, inciter à prendre des messages au téléphone), de  collaborations à des pratiques  
d'écriture (élaboration de listes,  initiation à l'échange épistolaire,  aide au classement  à 
l'étiquetage  ou  lecture  commune  de  revues,  de  recettes,  etc.),  d'imitation  des  rôles  
parentaux  d'adultes  sexués (identifications  positives  et  négatives),  et  d'imprégnations  
indirectes (la  culture  écrite  se  transmet  indirectement,  de  façon  quasi-subliminale, 
invisible et intra-réflexive : les enfants baignent dans la culture de l'écrit).
Ensuite, Lahire présente quelles variables, combinées, influencent les parcours scolaires. 
Il montre ainsi le rôle d'une  morale de « la bonne conduite » (volonté de mener à bien 
« une vie bien réglée »), des formes d'exercice de l'autorité familiale,  des dispositions 
rationnelles  d'organisation  de  la  vie  familiale,  du  bon  rapport  parental  à  l'école,  de 
l'importance conférée à ceux qui savent lire et  écrire dans la famille,  de l'intégration  
symbolique de l'expérience scolaire de l'enfant  (par le discours parental) et du sacrifice  
parental en vue de la réussite scolaire de l'enfant. 
36L'enfant ne participant pas nécessairement à ces actes qu'il observe.
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Il apparaît que le volume du capital scolaire n'est pas un facteur déterminant en soi, car un 
capital scolaire n'a pas la même rentabilité selon les conditions dans lesquelles il est placé. 
De plus, des enfants dont les parents sont dotés de capitaux scolaires forts peuvent ne pas 
réussir  et  inversement.  Les  facteurs  évoqués  ci-dessus  peuvent  être  déterminants,  à 
condition d'être combinés de façon cohérente. Ainsi, bien que cela ne soit pas mentionné 
explicitement,  il  ressort  de cette  étude l'impact  positif  de styles  de réussite  combinant 
plusieurs des facteurs suivants:
• valorisation  familiale  de la  culture  scolaire  (culture  de l'écrit  et  obtention  d'un 
capital scolaire)
• valorisation familiale de l'institution scolaire (respect des règles, volonté de bien 
faire, entente avec les acteurs de l'école)
• transmission d'un ascétisme scolaire (exercices à domicile, contrôle des devoirs, 
etc.)
• transmission d'une culture de l'écrit 
Au final, ce qui est mesuré est sans doute une forme « d'aisance dans l'univers scolaire », 
passant par l'acquisition d'une culture de l'écrit (rapport scriptural-scolaire au langage) et 
adaptation  aux  normes  scolaires  (ascétisme,  respect  des  enseignants,  valorisation  du 
capital scolaire). 
L'apport principal de cette recherche, c'est, en complément de la transmission du capital 
culturel,  la mise en avant  de l'impact  positif,  voire nécessaire,  de la validation,  par le 
milieu familial,  des goûts, pratiques et résultats liés à l'institution scolaire. Dans le cas 
d'adolescents  (voire  d'adultes)  en  apprentissage,  il  paraît  à  première  vue plus  difficile 
d'agir  sur  cette  variable.  Cependant,  un  élargissement  de  la  compréhension  de  ce 
phénomène à la validation de la culture scolaire par des modèles d'identification offre des 
perspectives intéressantes à plus d'un titre. 
3.1.4. Discussion
De quelle façon les inégalités scolaires mises en évidence dans ce chapitre correspondent 
à la réalité à laquelle je suis confronté dans mes pratiques professionnelles ? 
Les trois approches que j'ai présentées convergent au moins sur un aspect : les inégalités 
scolaires (liées à des facteurs socioéconomiques) existent, sont importantes, mais ne sont 
pas une fatalité. Cela confirme l'intérêt qu'il y a à se poser une telle question. 
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Le capital culturel dont disposent les parents de mes élèves est une donnée sur laquelle je 
peux difficilement agir. Je dois toutefois en tenir compte, afin de combler au maximum les 
écarts de base et dans le but d'éviter de discriminer les élèves moins favorisés (en me 
contentant de valider les acquis antérieurs et extérieurs à l'école). 
En revanche, un autre paramètre des inégalités d'apprentissage doit être pris en compte : il 
s'agit de la légitimité de l'univers scolaire. Un aspect des théories du rapport au savoir peut 
en effet être relié avec les résultats de Lahire : les savoirs scolaire (entendus également par 
ces auteurs comme la culture académico-scolaire37)  doivent  faire  sens pour les élèves. 
Cela  s'inscrit  dans  la  même  logique  que  le  rôle  de  la  légitimité  de  l'univers  scolaire 
(transmis  par  les  parents)  qui  ressort  de  l'étude  de  Lahire  sur  la  transmission 
intergénérationnelle de la culture de l'écrit. 
Cet  aspect  me  semble  particulièrement  important  pour  ma  pratique  professionnelle. 
Plusieurs signes indiquent en effet que l'enseignement de la culture générale et le prof qui 
le  dispense  apparaissent  souvent  comme  des  ambassadeurs  d'un  monde  que  certains 
apprentis sont très heureux d'avoir quitté et dont ils aimeraient ne plus entendre parler. Je 
ne compte en effet plus le nombre de fois où j'ai pu entendre « l'eCG, ça sert à rien! » ou 
« vous voudriez  pas  nous apprendre  quelque chose d'utile,  plutôt  que  vos  théories? ». 
N'est-ce pas normal, même de la part des élèves les plus scolaires d'entendre ce genre de 
remarques ?  Cela  va  toutefois  plus  loin  que  de  la  simple  (et  légitime)  résistance  à 
l'enseignant,  selon  moi.  D'autres  remarques  sont  plus  clairement  liées  à  des  enjeux 
identitaires : « On n'est pas des gymnasiens, M'sieur ! On sort tous de VSO », ou même 
« vous êtes intelligent, alors allez au gymnase ! Nous on est des ouvriers et ça nous sert à 
rien d'apprendre ces histoires de politique! ». Il semble que le contenu du programme ou 
la (sans doute) mauvaise façon que j'avais d'expliquer ces contenus n'étaient pas les seules 
problèmes.  Derrière  les  rejets  mentionnés  ci-dessus  se  dessinent  le  rejet  d'une culture 
scolaire et de ses représentants. 
Pour quelles raisons ? On peut ici avancer intuitivement deux hypothèses : la première est 
liée à un sentiment d'échec, intériorisé par un passé scolaire ou par d'autres messages, 
explicites ou implicites.  La seconde explication se trouve dans la faible légitimité  que 
trouvent la culture et l'univers scolaire au sein des milieux qui comptent pour ces élèves. 
Si cet univers et ses produits ne sont en effet valorisés d'aucune façon par l'entourage des 
élèves, il semble en effet difficile de voir émerger chez eux un désir d'apprendre et de se 
37L'expression n'est pas d'eux.
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conformer aux règles du jeu scolaire dans le cadre de cet enseignement. 
C'est ici qu'apparaît la faiblesse principale des théories de Duru-Bellat et de Lahire pour 
notre problématique. Ces deux auteurs focalisent en effet leur objet de recherche sur la 
famille  comme indicateur  principal  de la  socialisation des élèves38.  Or,  surtout à l'âge 
adolescent  des  apprentis,  il  ne  s'agit  plus  nécessairement  de  l'unique  critère 
d'identification. Les pairs ou d'éventuels « mentors » adultes jouent sans doute un rôle non 
négligeable  sur  la  validation  (ou  non)  des  enseignements.  À cet  effet,  il  convient  de 
prendre en compte l'influence de la classe, du maître d'apprentissage (ou d'autres ouvriers, 
chef  d'équipe,  etc.)  et  des  enseignants  de  branches  techniques  (qui  contribuent  à 
l'intégration de l'apprenti dans sa nouvelle identité professionnelle). L'influence du groupe 
d'ami (externe à l'école) de l'apprenti est naturellement décisive, mais il est difficile pour 
le maître d'eCG d'entrer en contact avec ce groupe39.
Comme je l'ai montré plus haut, ces personnes ne valident pas toutes40 l'enseignement de 
la culture générale, ses acteurs, ses pratiques ou la culture scripturale-scolaire. Comment 
dès lors trouver  un sens aux apprentissages d'une matière  si  l'ensemble  des personnes 
auxquelles l'apprenti peut s'identifier ne valident pas notre univers ?
Il  serait  donc facile  de  rejeter  la  responsabilité  de  ces  malentendus  aux milieux  dans 
lesquels évoluent les apprentis, sans prendre en compte des aspects liés plus directement à 
l'enseignement. On peut toutefois se demander, hormis cela, de quelle façon les matières 
enseignées  font  sens  pour  l'apprenti.  À  quels  modèles  positifs  associer  les  matières 
enseignées et les savoir-être développés ? Dans quelle mesure perçoivent-ils les enjeux 
(présentés plus haut) du développement des compétences liées à l'eCG ?  Si un sentiment 
d'incompétence  scolaire  semble  souvent  avoir  été  intériorisé  par  les  élèves,  en 
comprennent-ils toujours les causes et la dimension construite (et donc changeante) ?
38Certes, Duru-Bellat prend partiellement en compte le groupe de pairs lorsqu'elle décrit l'effet-établissement ou l'effet-classe. Quant à 
Lahire, étant donné l'âge moins avancé des élèves qui constituent son échantillon, il concentre légitimement son attention sur le facteur de 
socialisation le plus important des enfants dont il interroge les familles.
39Cela relève davantage de la mission des animateur/trices socioculturel-les.
40À l'inverse, tous ces acteurs ne délégitiment pas nos pratiques.
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4. Conclusion
Résumé
Avant  d'entamer  la  (longue)  conclusion  de  ce  travail,  il  convient  de  rappeler  notre 
question de recherche :
Que peut  faire,  que  devrait  faire,  un  enseignant  de  culture  générale  dans  une  école  
professionnelle par rapport aux inégalités scolaires, au regard de théories de sociologie  
de l'enseignement ?
Un enseignant de culture générale doit tout d'abord tenir compte du fait qu'un partie de 
son public se trouve du « mauvais côté » des inégalités scolaires. Si le rapport scriptural-
scolaire  à  l'écrit  n'est  pas  l'unique facteur  de discrimination  scolaire,  il  constitue  sans 
doute un enjeu important pour la réussite d'une carrière et un enjeu de domination dans les 
sociétés liées à des États modernes. La transmission d'une culture scripturale-scolaire fait 
donc légitimement partie des missions de l'enseignement de la culture générale dans les 
écoles professionnelles. 
À  quelle  inégalités  scolaire  l'enseignant  fait-il  face ?  Naturellement,  les  différences 
d'héritages culturels sont importantes et peuvent être en partie comblées par l'école. À cet 
effet, un autre obstacle – également transmis – doit être pris en compte. Il s'agit du degré 
de légitimité dont dispose, chez les apprentis, l'enseignement de la culture générale, ses 
acteurs, ses enjeux et la culture scolaire qui l'accompagne. Cet aspect constitue également 
une inégalité scolaire liée à des causes sociales, puisque le degré de légitimité de l'eCG 
s'acquiert,  se  transmet  et  se renforce par  le  biais  de la  socialisation,  qui  comprend la 
famille, les pairs, et, dans le cas des jeunes en formation professionnelle, d'autres acteurs 
liés à l'identité professionnelle des apprentis. Je dois donc prendre en compte les inégalités 
de  capital  culturel  (au  sens  presque  quantitatif  du  terme)  et  la  légitimité  variable  de 
l'enseignement que je dispense, afin d'éviter que les inégalités sociales qui y sont liées ne 
se reproduisent. 
Champ d'action
Précisons à ce propos le champ d'action qui fait partie de mon mandat d'enseignant de 
culture générale.  Il ne s'agit en effet pas, dans ce cadre, d'agir sur le système éducatif 
global (pourtant cause d'inégalités), ni sur l'environnement familial et social des jeunes. Je 
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peux (et dois) par contre travailler sur ce qui se passe en classe et autour de la classe. Car 
pendant  les  cours,  nous  touchons  de  deux  façons  à  l'extra-scolaire.  Premièrement, 
l'enseignement de la culture générale consiste en trois périodes de cours, mais comprend 
la  possibilité  de  donner  du  travail  à  domicile.  Deuxièmement,  en  développant  des 
compétences et des dispositions, je peux rendre possible une multiplication à long terme 
des  savoirs  acquis.  D'autre  part,  il  est  possible  de  travailler  sur  la  légitimité  de  mon 
enseignement en soignant mes relations avec les acteurs de la socialisation des élèves avec 
qui  j'interagis :  les  pairs  (la  classe),  les  maîtres  professionnels  et  les  maîtres 
d'apprentissage.  Cet  aspect  est  important  afin  d'éviter  qu'une adhésion des  élèves  à  la 
culture scolaire ne provoque chez eux des conflits de loyauté.
Capital culturel 
En  ce  qui  concerne  la  transmission  du  capital  culturel,  je  dois  me  livrer  à  un  jeu 
d'équilibriste  risqué,  consistant  à  transmettre  des  éléments  de culture  scolaire,  tout  en 
évitant de me contenter de valider les acquis antérieurs et extérieurs à l'école des élèves. 
En ce qui concerne la transmission stricte de capital culturel, il s'agit de fournir aux élèves 
un accès le plus large possible à la culture scolaire.  Tout d'abord, pour rapprocher les 
élèves de la culture scolaire, il est logique de les mettre directement en contact avec la 
culture qui est validée par l'institution : faire démonstration de mes propres pratiques de 
lecture  (en parler,  mais  également  poser  mon journal  sur  la  table)  faire  régulièrement 
référence  à l'écrit  et  à  ses  rites  (aspect  carotte),  imposer  des lectures  (articles,  bandes 
dessinées)  en  classe  et  à  domicile  (aspect  bâton).  Cela  passe  également  par  le 
développement  et  le  renforcement  d'outils  métacognitifs.  Mais  il  convient  d'éviter  de 
disperser ces aspects et viser un nombre restreint de ces outils à développer chaque année, 
afin  qu'ils  soient,  efficaces,  maîtrisés  et  que  l'enjeu  de  réfléchir  aux  mécanismes 
d'apprentissage soit saisi par chacun. La difficulté d'une telle démarche réside dans le fait 
d'éviter de favoriser les élèves disposant déjà de ces connaissances en termes de savoirs et 
savoir-faire (voir de savoir-être). Cela est non seulement injuste socialement, mais c'est 
aussi techniquement décourageant pour les élèves moins favorisés. 
Désir d'apprendre
On en arrive ainsi à la légitimité de l'enseignement de la culture générale dans les écoles  
professionnelles. Le désir d'apprendre est en effet nécessaire, d'une part pour permettre à 
un enseignement d'être efficient, et d'autre part dans le but que les apprentissages en la 
Yoann Pfluger 06/2011 25 /30
matière des élèves continuent sur le long terme, afin de les rendre autonomes dans des 
apprentissages durables. Or, la légitimité de l'enseignement est une condition préalable à 
l'envie d'apprendre.  Elle  peut s'obtenir  en explicitant les enjeux des enseignements,  en 
obtenant également de la légitimité chez les acteurs qui contribuent à la socialisation des 
élèves et en rendant les connaissances accessibles.
Comment donner du sens à l'eCG pour les apprentis, comment montrer l'utilité, la valeur 
et le sens de cet enseignement ? Un tel objectif demande un travail  d'explicitation des 
enjeux qui y sont liés (tels qu'ils ont été développés dans le chapitre 2.3). Il convient à cet  
effet de montrer aux apprentis les ponts qu'il existe entre la culture professionnelle qu'ils 
sont en phase d'acquérir, la culture dont ils sont issus et la culture de l'écrit.
Il  est aussi  nécessaire,  comme explicité plus haut,  de gagner en légitimité  symbolique 
auprès d'acteurs qui comptent dans la socialisation des apprentis. Le propos ici est qu'une 
partie  importante  de  cette  légitimité  s'obtient  auprès  d'acteurs  de  la  profession 
qu'apprennent  les  élèves.  L'identité  professionnelle  est  un  repère  important  pour  les 
apprentis.  Certes,  selon  Charlot,  les  jeunes  de  lycées  professionnels  de  banlieue  se 
mobilisent peu pour les savoirs professionnels41. Plusieurs collègues de branche technique 
relèvent  également  un  manque  d'intérêt  « croissant »  pour  leurs  matières.  Je  pense 
néanmoins qu'il faut rester prudent à l'égard de ces observations : ces mêmes collègues 
constatent aussi une baisse du niveau général, des attitudes de plus en plus arrogantes de 
la  part  des  apprentis  et  une  détérioration  du  monde  en  général42.  De  plus,  j'entends 
régulièrement des remarques portant sur l'absence d'utilité de l'eCG pour le métier. On m'a 
également fait savoir que les personnes ne sachant pas utiliser une meule n'étaient pas 
dignes d'intérêt. Tout cela m'amène à prendre en compte les acteurs de la profession des 
apprentis. 
Les relations au sein de l'école entre les enseignants de branches techniques et ceux de 
culture  générale  sont  parfois  tendues,  ou  sous-tendues  de  malentendus,  les  uns  et  les 
autres ayant  trop souvent tendance à s'enfermer respectivement  dans leurs identités  de 
personnes  du  terrain  et  de  doctes  érudits.  À l'inverse,  plusieurs  enseignants  des  deux 
domaines  passent  souvent  du  temps  ensemble  lors  des  repas  de  midi  et  échangent 
cordialement dans tous les domaines.  Cela m'amène à penser que cette mésentente (de 
réputation) n'est pas gelée et qu'il est possible de gagner en légitimité auprès des apprentis 
41CHARLOT, 1999. 
42Remarquons ici que les enseignants de branches techniques n'ont pas le monopole de ce genre de vision pessimiste : plusieurs collègues de 
branches générales conviennent également de cette détérioration générale de toutes les qualités des apprentis. 
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par ce biais43. De mon côté, la glace identitaire ne me semble pas constituer un obstacle 
dans mes relations avec les enseignants des branches techniques, à condition que j'évite 
d'étaler  mes  maigres  connaissance  ou  que  je  m'abstienne  de  justifier  les  inégalités 
salariales  par  les  titres  universitaires.  Quant  à  la  légitimité  auprès  des  maîtres 
d'apprentissage,  elle  peut  sans doute être  renforcée par des contacts  réguliers  avec les 
patrons (par l'intermédiaire de l'agenda des apprentis ou par des contacts téléphoniques). 
Enfin,  une  troisième  condition  au  désir  d'apprendre  des  élèves  est  le  fait  que  ces 
apprentissages apparaissent réalisables. Cela peut paraître évident. Or il n'est pas rare de 
voir des élèves se résigner dès le début d'année. Les barrières d'accès à la culture écrite et 
à la réussite scolaire leur semble des montagnes. Les dés semblent avoir déjà été jetés. Ces 
obstacles peuvent être dépassés en développant des compétences en lecture (déchiffrage et 
compréhension/interprétation) et en expression. Les bases d'un rapport scriptural-scolaire 
au langage peuvent ainsi être posées en articulant des suivis individualisés, des exercices 
réguliers  de lecture  et  d'expression (orale  et  écrite)  et  moments  plus  méthodologiques 
(métacognition).  Ce  qui  importe,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  exercices,  c'est  de 
dispenser un enseignement exigeant, accessible au apprentis, un enseignement qui reste 
dans leur « zone proximale de développement ». C'est une condition pour que les savoirs 
développés ne semblent pas ésotériques. 
Un tel constat nous amène à terminer ce travail par une courte réflexion sur le curriculum 
de l'enseignement de la culture générale dans les écoles professionnelles (que l'enseignant 
ne peut pas réellement modifier, en raison de sa dimension légale). La culture générale en 
tant que matière enseignée ne porte-t-elle pas en elle-même les germes de son insuccès du 
fait qu'il ne s'agit pas d'une discipline à part entière, mais d'un condensé de connaissances 
minimales à transmettre aux apprentis.44 Une telle conception est en soi un obstacle à un 
vrai désir d'apprendre. Sans identité disciplinaire, la réussite dans un enseignement est peu 
valorisante pour les élèves. Certes, l'abrégé de connaissances que propose l'eCG apparaît 
plus  facile  à  acquérir  et  constitue  une économie  de  moyens  (cela  demande  nettement 
moins d'heures de cours que d'enseigner plusieurs disciplines). Mais comment donner du 
goût pour une discipline qui n'en est pas une ? Il serait pourtant possible d'atteindre les 
mêmes objectifs en passant par des visions plus disciplinaires (enseignements par modules 
ou  présentation  des  enjeux  disciplinaires  par  l'enseignant),  voire  en  passant  par  des 
disciplines telles que l'histoire du cinéma (interprétation d'œuvre, lecture de sous-titres, 
43Sans compter le simple plaisir relationnel. 
44Lire à ce propos Jean-Pierre ASTOLFI, La saveur des savoirs : disciplines et plaisir d'apprendre, Issy-les-Moulineaux : ESF, 2010. 
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goût pour les produits culturels), le français ou l'histoire (analyse historique de l'actualité, 
histoire des institutions suisses, histoire de la démocratie, histoire économique, etc.). Une 
telle  démarche  remédierait  au  problème  principal  lié  aux  inégalités  scolaire  dans 
l'enseignement  de  la  culture  générale,  et  dont  les  origines  se  situent  déjà  au  niveau 
politique : l'abdication face à ces inégalités.
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Comment tenir compte des acquis théoriques en sociologie de l'éducation dans une pratique 
professionnelle  d'enseignant?  Plus  précisément,  que  peut  faire,  que  devrait  faire,  un 
enseignant  de  culture  générale  dans  une  école  professionnelle  par  rapport  aux  inégalités 
scolaires?
Les inégalités scolaires doivent être prises en compte dans les écoles professionnelles du fait 
qu'une  part  importante  des  élèves  en  est  victime  et  parce  que  cela  fait  partie  du  mandat 
politique de l'enseignement de la culture générale.  Cependant, la culture scolaire constituant 
elle-même  un  facteur  d'inégalités,  puisqu'elle  défavorise  les  élèves  de  classes  populaires, 
n'est-il  pas  injuste  de  dispenser  un enseignement  fondé sur  cette  culture?   Le  propos  du 
présent travail  est qu'il est néanmoins dans l'intérêt  des élèves et de la communauté de la 
transmettre à tous, afin de favoriser une meilleure intégration.
La réflexion qui suit envisage les inégalités scolaires et sociales sous l'angle de trois axes 
théoriques:  l'approche statistique  de ces  inégalités,  les  théories  du rapport  au  savoir  et  la 
question de la transmission du rapport à l'écrit. 
Quelles sont, dès lors, les inégalités les plus importantes qu'un enseignant de culture générale 
dans une école professionnelle doit prendre en compte? La conclusion du travail soutient qu'il  
s'agit principalement des inégalités de capital culturel (transmis) et du degré de légitimé dont 
dispose l'enseignement  de la  culture générale  chez les  apprentis.  Pour agir  sur ce dernier 
point,  il  convient de prendre en compte plusieurs acteurs de la socialisation des apprentis 
comme les pairs, les maîtres professionnels et les maîtres  d'apprentissage.  Plusieurs pistes 
allant dans ce but sont proposées à la fin du travail. 
Inégalités scolaires – Écoles professionnelles – Rapport au savoir – Rapport au langage – 
Lien entre théorie et pratique – Socialisation
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